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2018/3684 - RAPPORT SUR LE PRIX ET LA QUALITE DU SERVICE PUBLIC DE 
L'EAU POTABLE ET DE L'ASSAINISSEMENT - ANNEE 2016 
(SECRÉTARIAT GÉNÉRAL DE LA VILLE DE LYON - DIRECTION DES 
ASSEMBLÉES) 

Le Conseil Municipal, 

Vu le rapport en date du 17 janvier 2018 par lequel M. le Maire expose ce qui suit : 

 
Le rapport annuel 2016 sur le prix et la qualité des services publics de l’eau potable 

et de l’assainissement a été présenté au Conseil de la Métropole du 15 décembre 2017 par 
délibération n° 2017-2489. En application de l’article D 2224-3 du code général des collectivités 
territoriales (CGCT), le Maire présente ce rapport au Conseil municipal, destiné notamment à 
l’information des usagers. 

 
Le rapport annuel tel que présenté comporte, notamment, les indicateurs techniques 

et financiers prévus à l’article D 2224-1 et aux annexes V et VI du CGCT. 
 
I - Le service public de production et de distribution de l’eau potable 
 
1° - L’exploitation du service public d’eau potable : 
 
Le rapport rend compte de la politique et des actions menées par la Métropole de 

Lyon en sa qualité d’autorité organisatrice et de maître d’ouvrage du service ainsi que de la 
gestion du service délégué, au cours de l’année 2016 par les exploitants pour son compte et sous 
son contrôle. 

 
Le contrat de délégation de service public de production et de distribution d’eau 

potable a pris effet le 3 février 2015 avec le prestataire Eau du Grand Lyon. Pour les 
360 000 abonnés, il s’est traduit par une baisse du prix de l’eau.  

 
Au 1er janvier 2017, le prix du mètre cube d’eau potable payé par l’usager, 

comprenant une part Métropole et une part délégataire pour l’abonnement et pour la 
consommation, s’établit à 1,7156 € HT par mètre cube (prélèvements pour tous organismes 
compris).  

 
Ainsi, sur la base d’une consommation semestrielle de 60 mètres cubes, la part eau 

potable de la facture semestrielle de référence s’élève, abonnement et tous prélèvements pour 
tous organismes compris, à 108,60 € TTC (TVA à 5,5 % sur l’ensemble des postes).  

 
2° - Les investissements financés et réalisés dans le cadre du budget annexe des 

eaux : 
 
En 2016, la Métropole a réalisé 9,264 M€ HT d’études et de travaux. L’Agence de 

l’eau Rhône-Méditerranée et Corse a apporté 0,540 M€ de financements pour ces travaux dans le 
domaine de l’eau potable, sous forme de subventions à la Métropole. De plus, dans le cadre de 
ses obligations contractuelles, le délégataire Eau du Grand Lyon a dépensé 32,159 M€ HT. 
Ainsi, ce sont 41,423 M€ HT d’investissements réalisés par la Métropole et son délégataire sur 
l’année 2016.  
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II - Le service public d'assainissement collectif 
 
1° - L’exploitation du service public d’assainissement collectif : 
 
Le service public d’assainissement collectif est géré en régie par la Métropole. Il est 

financé principalement par la redevance d’assainissement prélevée par la Métropole sur chaque 
mètre cube d’eau en provenance du réseau de distribution d’eau potable ou de toute autre source 
et rejeté au réseau public d’assainissement collectif. 

 
Au 1er janvier 2017, le taux de la redevance d’assainissement collectif est de 

0,9985 € HT par mètre cube. Ainsi, sur la base d’une consommation semestrielle de 60 mètres 
cubes, la part variable assainissement de la facture semestrielle de référence s’élève, tous 
prélèvements pour tous organismes compris, à 77,54 € TTC, soit 1,2924 € TTC par mètre cube 
(TVA à 10 % sur l’ensemble des postes), la tarification assainissement ne comportant pas de part 
fixe. 

 
2° - Les investissements financés et réalisés dans le cadre du budget annexe de 

l’assainissement : 
 
En 2016, dans le cadre du budget annexe de l’assainissement, la Métropole de Lyon 

a réalisé pour 19,9 M€ HT d’investissements au titre de l’extension et de l’amélioration des 
réseaux, des stations d’épuration et de relèvement et des raccordements à l’égout public selon le 
détail ci-dessous : 

 
- sur les réseaux d’assainissement collectif : 14,947 M€ HT ; 
- sur les stations d’épuration : 3,692 M€ HT ; 
- sur les diverses études, acquisition de matériel et véhicules d’exploitation, logiciels 

techniques (télégestion et systèmes d’information géographiques) : 1,261 M€ HT. 
 
Vu ledit dossier ; 
 

DELIBERE 

 
Le Conseil municipal prend acte des éléments détaillés du rapport sur le prix et la 

qualité des services publics de l’eau potable et de l’assainissement pour l’année 2016.  

 

(Et ont signé les membres présents) 
Pour extrait conforme, 
Le Maire,  

Georges KEPENEKIAN 


